




 



 



AMENAGEMENT SPORTIF DEPARTEMENTAL 
 

LES EQUIPEMENTS AQUATIQUES  
 

OBJECTIFS : 
Prévenir des risques de noyade 
Permettre un égal accès de tous à l’apprentissage de la natation et des activités aquatiques  
Favoriser l’accès à l’apprentissage de la natation au collège nécessaire à l’acquisition des 
compétences du « savoir nager » 
 
BENEFICIAIRES :  
 

� Communes 
� Syndicats de commune 
� Communauté de communes 
� Communauté d’Agglomération 
� Métropole 
 

NATURE DES ACTIVITES, INVESTISSEMENTS, ACTIONS SUBV ENTIONNABLES  :  
 

� Créations,  
� Reconstructions, 
� Réhabilitations. 

 
CRITERES D’ELIGIBILITE : 

 
Le projet devra s’inscrire dans le Plan Départemental d’amélioration des conditions d’accès à l’apprentissage 
de la natation. 
 
Il devra s’agir de projets prenant en compte : 
•  la réponse aux besoins de proximité des populations, 
•  les problématiques économiques et sociales des populations en difficulté, 
• des problématiques novatrices (temporalité, solidarité intergénérationnelle, économie solidaire, solidarité 
entre territoires urbains et ruraux, …) 
• des propositions de coopération et de mutualisation au-delà du seul intérêt communal en lien avec 
l’armature territoriale portée dans l’InterSCoT. 
 
L’équipement devra être mis à disposition du/des collèges du territoire dans le cadre des cours d’Education 
Physique et Sportive à minima pour une durée de 10 ans et un minimum de 12 heures hebdomadaire en 
période scolaire y compris dans le cadre d’une Délégation de Service Public. 
 
Un seul dossier de création pourra être pris en compte par an et par bénéficiaire.  
 
Les dossiers doivent être déposés entre le 1er janvier et le 30 juin 2017. 
 
Six projets maximum par an pourront être retenus par l’Assemblée Départementale : au maximum 4 
complexes aquatiques et 2 bassins d’apprentissage. 
 
Dés le lancement du projet et au plus tard en phase d’Avant Projet Sommaire, une instance de type comité 
technique ou comité de pilotage devra être mise en place par le porteur de projet au sein de laquelle le 
Département sera représenté dans l’optique d’apporter une ingénierie territoriale relative à l’aide à la 
construction, à la rationalisation des coûts de fonctionnement et de l’utilisation de l’équipement. 
Egalement, une instance d’évaluation devra être mobilisée au sein de laquelle le Département sera 
également représenté. 
 
Les porteurs de projets devront donc obligatoirement respecter au moins 3 critères de développement durable 
parmi la liste ci-après : 
 

1 Mise en place d’un système de management des opérations (SMO) associant les techniciens en 
charge de l’opération, les futurs usagers et les services du Département. 

2  Prise en compte de la relation du bâtiment avec son environnement immédiat (aménagement de la 
parcelle, qualité des espaces extérieurs, impact sur le voisinage…). 

3  Utilisation de matériaux locaux et/ou bois pour au moins 20 % des matériaux. 
4  Prévision, avant le démarrage du chantier, des modalités de la collecte et de l’évaluation des déchets, 

conformément à la charte « chantier propre ». 
5  Traitement des déchets produits par le fonctionnement de l’équipement en articulation avec les 

moyens locaux. 



6  Recours à une source d’énergie renouvelable ou locale pour le fonctionnement de l’équipement (bois, 
éolien, solaire, géothermie…). 

7 Conception architecturale visant à optimiser les consommations d’énergie (éclairage, chauffage, 
rafraîchissement …). 

8 Maîtrise de la consommation d’eau potable (optimisation de la gestion des eaux pluviales, 
optimisation des réseaux, matériel économe en eau) ; 

9 Prise en compte du confort de vie dans le bâtiment (acoustique, visuel, olfactif, sanitaire…). 
10 Intégration de la clause sociale dans les modalités d’exécution des marchés publics liés à 

l’équipement, favorisant le recours à des emplois sociaux ou d’insertion (CAT, entreprises d’insertion, 
ateliers protégés…). 
 

� Ne sont pas éligibles :  
 

� les projets d’équipements aquatiques présentés par les Etablissements Publics de Coopération  
Intercommunale n’ayant pas la compétence sportive dans leurs statuts, 

� les travaux d’entretien et de remise en état courante (peinture, nettoyage, vidanges, éclairage …), 
� les travaux relatifs à l’aménagement (pris en compte uniquement à la création de l’équipement) : 

toboggan, espace ludique/détente, plage, …, 
� les honoraires d’architectes, 
� les travaux en régie, 
� études préalables : sol, géométrie… 

 
 
CONDITIONS D’INSTRUCTION : 
 
 

� Constitution d’un dossier de demande de subvention comprenant : 
 

1. pour les travaux :  
 

� une note détaillée présentant le projet, 
� le plan de gestion et d’animation de l’équipement, 
� note technique et engagement d'un bureau d'études fluides et énergétiques thermiques attestant des 

performances du futur équipement, 
� le planning d’utilisation de l’équipement faisant apparaître également le nombre d’heures d’occupation 

par le/les collége(s) utilisateur(s), 
� les plans en triple exemplaires (général, de masse, de situation et de distribution), 
� la délibération de l’organe délibérant autorisant la sollicitation de l’aide départementale et précisant la 

prise en compte de cibles de développement durable dans la réalisation de l’investissement, 
� la notice explicative des 3 cibles retenues a minima concernant les critères de développement 

durable, 
� une notice explicative (et/ou les pièces du marché public appropriées et/ou la convention de maîtrise 

d’œuvre) faisant apparaître des éléments justifiant de la prise en compte de chacune des cibles 
retenues, 

� le permis de construire éventuel, 
� un descriptif technique des travaux, 
� leur devis estimatif  détaillé, 
� la situation juridique de l’immeuble ou du terrain. 

 
En ce qui concerne les Communautés de Communes, d’Agglomérations, les Communes de la Métropole 
et la Métropole, le maître d’ouvrage devra respecter les dispositions suivantes : 

 
� pluridisciplinarité : recourir au moins à trois approches complémentaires de celles de l’architecte : 

urbaniste, sociologue, paysagiste, médicale… 
� participation et concertation : réaliser un diagnostic participatif et/ou organiser des réunions publiques 

et instituer des conseils d’usagers, … 
� suivi/évaluation : mettre en place une instance d’évaluation et de prospective. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



CRITERES D’INTERVENTION  
 

 
Equipe ments aquatiques - plafonds subventionnables HT exprimés en € 

 

 

 
Travaux neufs –  
Reconstruction 

 

Réhabilitation  

 
Complexe aquatique 

 

Au minimum : 1 bassin sportif de 25m x 10m  
 

2 000 000 500 000 

 
Bassin d’apprentissage 

 

1 bassin de 10m x  10 à 15m  
 

500 000 150 000 

 
Les piscines hors sol et mobile 

 

1 bassin d’environ 12m x 6m et de profondeur 
minimum de 1m50 environ 

 

40 000 
Pas d’accompagnement 

financier 

 
 

 
L’ensemble des taux de subvention évoqués ci-dessus sera appliqué à des plafonds de dépenses 
subventionnables en hors taxes en fonction de la nature de l’opération (c. f. tableau ci-avant). 

 
CALCUL DE LA SUBVENTION :  
 

La subvention attribuée par la Commission Permanente est pondérée par le CDS. 
 

CONDITIONS DE FINANCEMENT  
 
Dispositions communes à toutes les collectivités lo cales  
 

� le calcul de la subvention se fera systématiquement « hors coût de la maîtrise d’œuvre » 
� pour les opérations financées par plusieurs collectivités publiques, l’aide départementale ne saurait 

avoir pour effet de dépasser le seuil de 80 % du total des subventions publiques, toutes collectivités 
confondues. 

� pour les équipements sportifs mis à disposition des collèges 2 conventions seront établies, une de 
subventionnement entre le Conseil Départemental et le propriétaire de l’équipement, et une 
d’utilisation entre le Conseil Départemental, le propriétaire de l’équipement et l’établissement scolaire 
concerné. Ainsi, la mise à disposition prioritaire et gratuite de l’installation pendant les heures de 
présence des élèves sera notamment  précisée. 

 
Dispositions relatives au versement de la subventio n 
 
Le versement aura lieu en une, deux ou trois fois s elon le montant de la subvention et sur production 
du relevé des factures visé par le comptable public  et du procès verbal de fin des travaux. 
Les modalités de versement seront précisées par arr êté attributif ou par convention. 
 

 COMPLEXE AQUATIQUE 

 
BASSIN D’APPRENTISSAGE 
et LES PISCINES HORS SOL 

 

TRAVAUX NEUFS / RECONSTRUCTION Taux maximum de 40% selon le 
niveau de couverture du territoire, 
le caractère novateur du projet, 
les questions de coopération 

territoriales et de mutualisation et 
le niveau de coordination avec les 

services du Département 

Taux maximum de 50% selon le 
niveau de couverture du 

territoire, le caractère novateur 
du projet, les questions de 

coopération territoriales et de 
mutualisation et le niveau de 

coordination avec les services 
du Département 

REHABILITATION 


